
 
 
Transparency International Belgium organise un séminaire sur la 
prévention de la corruption dans les marchés publics. 
 
 
Bruxelles, le 23 avril 2010 - Transparency International Belgium organise, le 27 avril 
2010, un séminaire sur « l’Excellence et l’Intégrité dans les Marchés Publics», en 
coopération avec l’Office Européen de Lutte Anti-fraude (OLAF), destiné aux 
fonctionnaires de la Région de Bruxelles Capitale et de la Région Wallonne en charge 
des fonds structurels européens.  
 

Un second séminaire sera organisé en 2011 pour les fonctionnaires de la Région 
Flamande. Le séminaire s’inscrit dans la lutte nationale et internationale que 
Transparency International mène contre la corruption.  

 
Le rôle des fonds structurels européens est de promouvoir le développement des 
régions les moins avancées, ou d'aider les régions en crise à se reconvertir, de façon à 
harmoniser les niveaux de vie dans l'ensemble de l'Union. La fraude et la corruption ont 
pour effet de détourner ces fonds qui n’atteignent dès lors pas ces objectifs. Ces 
pratiques fragilisent par ailleurs fortement les intérêts financiers de l’Union Européenne.  
 
Dans quelle mesure la corruption sévit-elle en Belgique ? Quelles sont ses perceptions 
et ses réalités ? Quelles sont les règles en matière de marchés publics et quels 
mécanismes sont mis en œuvre pour prévenir et contrer les irrégularités et fraudes ? 
Quels sont les risques de corruption lors des différentes procédures et les moyens mis 
en œuvre pour les contrer sont-ils suffisants? En quoi consiste l’obligation de 
communication des fonctionnaires? Lors de ce séminaire, un panel d’experts traitera ces 
sujets en s’appuyant sur des études de cas réels. 
 

 
Orateurs : 

 
Marc Oostens   Directeur honoraire à la Commission européenne 
 
Michel Van der Stichele : Directeur Général de l'Administration des Pouvoirs locaux / 

Bruxelles-Capitale 
 
Evert Jan Lammers:  Directeur et partenaire de la société d’audit Instifin et Professeur 

à Universiteit Antwerpen Management School  
 
Christophe Rappe  Inspecteur des finances, Cellule d'audit de l'inspection des 

Finances pour les fonds structurels 
 
Patrick De Wolf  Procureur général chargé de la coordination en matière de 

corruption  et Membre de la cellule stratégique du Secrétaire 
d’Etat à la Coordination de la lutte contre la fraude  

 
Chantal Hébette  Ancien directeur à la Commission Européenne et inspecteur des 

finances - Présidente Transparency International 

 



 
 
Maria Ntziouni-Doumas OLAF Chef de secteur. Fonds Structurels. Support et suivi, 

prévention de la fraude et notification d'irrégularités 
 
Karen Van de Putte Commission européenne. Auditeur externe DG Emploi. Audits 

du Fonds social européen. 
 
Et également la participation de 
 
Jean-Marie Cornet 1er Auditeur à la Cour des Comptes, Membre de la Commission 

fédérale des marchés publics 
 

 
Ce séminaire est cofinancé par la Commission 

européenne (OLAF) dans le cadre du Programme 

Hercule II ( 2007-2013) : programme d'action 

communautaire pour la promotion d'actions dans le 

domaine de la protection des intérêts financiers de la 

Communauté.                                  

Pour plus d'informations voir : http://ec.europa.eu/anti_fraud/programmes/index_en.html 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Contact Presse: 
 
Xavier Vanden Bosch 
Transparency International Belgium 
www.transparencybelgium.be 
Arenbergstraat 13 Rue d'Arenberg, 1000 Brussels 
Tel.: +32 (0)25090031 

 

Transparency International Belgium 

 

Transparency International Belgium est la section belge de l’organisation 

mondiale Transparency International (TI). Cette organisation apolitique créée en 

1993 est la principale association de la société civile qui se consacre tant au niveau 

national qu’international à la lutte contre la corruption. TI travaille en coalition 

avec les gouvernements, le secteur privé et la société civile. TI collabore aussi 

avec des organisations internationales telles que l’OCDE, la Banque Mondiale, 

l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime, les banques régionales de 

développement et la Chambre de Commerce Internationale. 

 

Plus d’information sur www.transparencybelgium.be 

 


